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Les différences politiques seraient-elles en voie d’extinction dans les pays occidentaux ? Les partis, dit-on, deviennent de plus en plus semblables les uns aux autres et les modes de gouvernement des démocraties libérales convergent vers un modèle unique. L’histoire de la social-démocratie semble se conformer à cette loi générale : on a depuis longtemps l’impression qu’elle perd progressivement les caractères qui avaient fait son originalité.
 
 

 
Les auteurs montrent ici en quoi cette impression est fausse : malgré ses transformations, la social-démocratie est demeurée une réalité politique originale jusque dans la période la plus contemporaine, en particulier pendant la crise économique des années 1970. De la rencontre entre le mouvement ouvrier et la démocratie, ont émergé un mode d’organisation et une culture politique qui rendent possible, aujourd’hui encore, une forme de gouvernement particulière. La social-démocratie appartient à notre environnement familier, mais nous commençons peut-être tout juste à mesurer la profondeur de l’invention historique qu’elle constitue.
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On annonce périodiquement la fin de la social-démocratie. Depuis des décennies, les observateurs répètent que la fin du conflit frontal entre la classe ouvrière et la bourgeoisie la prive de son ressort. La social-démocratie semble condamnée comme réalité politique originale. Elle ne peut survivre, dit-on, qu’en perdant ses caractères les plus spécifiques et en partageant le lot commun des partis démocratiques.
 
Après la crise de 1929 et la seconde guerre mondiale, lorsque certains partis socialistes européens rompaient ouvertement avec le marxisme, adoptaient une politique de réformes limitées et acceptaient l’économie de marché, plusieurs analystes affirmaient que la social-démocratie se rapprochait des partis américains. Les formes de gouvernement des sociétés occidentales semblaient converger vers un modèle unique dont les Etats-Unis offraient apparemment l’exemple le plus achevé. La social-démocratie, prétendait-on, s’engageait sur la voie de l’américanisation. Son originalité semblait disparaître.
 
Des travaux récents incitent aujourd’hui à remettre en cause cette interprétation. Depuis une dizaine d’années en effet, la différence entre certains pays européens, pour la plupart gouvernés par des sociaux-démocrates, et le modèle américain est devenue un des objets d’études favoris de la science politique anglo-saxonne. De multiples études soulignent en particulier qu’en Suède, 
en Autriche, dans l’Angleterre des années 1974-1979 ou l’Allemagne de la période 1966-1982, l’organisation des intérêts économiques et leurs rapports avec la sphère politique s’écartent significativement du schéma américain dans lequel on avait cru voir l’avenir de toutes les sociétés occidentales. Certains spécialistes sont même allés jusqu’à forger un terme nouveau, celui de « néo-corporatisme », pour désigner le mode d’organisation des intérêts en Suède, en Autriche ou en Allemagne et bien marquer sa différence avec le pluralisme fluide et concurrentiel des groupes d’intérêt prévalant aux Etats-Unis. Plus profondément encore, l’intégration ouverte et officielle des syndicats et des organisations patronales au processus de décision publique apparaît comme une rupture par rapport à l’un des principes cardinaux des sociétés libérales formées depuis le XVIIIe siècle : l’extériorité de l’Etat vis-à-vis des intérêts économiques. Certains auteurs croient déceler dans les pays en question une « fin de la parenthèse libérale »1.
 
Les développements récents de la science politique relancent l’interrogation sur la social-démocratie. Opposer la social-démocratie au pluralisme et au libéralisme choque le sens commun qui tient spontanément la Suède, l’Autriche ou l’Allemagne pour des sociétés pluralistes et libérales. Il paraît plus étrange encore de rapprocher la social-démocratie du corporatisme. Mais le seul fait que ces points de vue puissent être soutenus par des études précises et argumentées prouve du moins que la social-démocratie demeure toujours assez largement une énigme. Au-delà même de l’organisation des intérêts économiques, c’est le rapport entre la social-démocratie et les principes fondamentaux de la démocratie libérale qui paraît obscur. Il est peut-être justifié, en définitive, de tenir cette forme de gouvernement pour une expression du pluralisme et du libéralisme, mais il faut alors expliquer sa différence 
par rapport au modèle américain2. La social-démocratie aurait-elle conservé une originalité, malgré ses transformations, dans la période postérieure à la guerre ? Constituerait-elle une forme spécifique de la démocratie pluraliste et libérale ?
 
La crise des années soixante-dix a donné une force particulière à l’idée du déclin de la social-démocratie. Cette fois, c’était la politique social-démocrate qui apparaissait périmée. Les techniques que les sociaux-démocrates avaient été les premiers à mettre en œuvre et dont ils s’étaient faits les champions se révélaient inadaptées au nouvel environnement économique. Le keynésianisme, la redistribution des revenus, le Welfare State s’avéraient impuissants face à la crise. On en concluait que les sociaux-démocrates ne pouvaient plus désormais que se rallier à une politique économique dite « libérale », analogue à celle que menaient leurs adversaires déclarés. Tous les gouvernements occidentaux semblaient contraints de pratiquer peu ou prou une même politique économique dont la social-démocratie n’avait assurément pas eu l’initiative. C’est surtout dans la gauche française, il faut le remarquer, que l’idée de la fin de la social-démocratie a connu, à cette époque, un vif succès dans les débats publics. L’explication de cette fortune particulière tient sans doute à ce que la gauche française, persuadée à juste titre qu’elle n’était pas social-démocrate ni le deviendrait jamais, trouvait du moins une satisfaction à se représenter que l’âge de la social-démocratie était passé.
 
Le recul permet aujourd’hui d’analyser les politiques économiques menées face à la crise. Or les premières études disponibles montrent que ces politiques sont loin d’avoir été partout identiques. On commence, par exemple, à mesurer l’écart qui sépare, tant dans les moyens que les résultats, la politique du gouvernement anglais depuis 1979 de celle que suit à la même époque le gouvernement suédois. Il semble même que la crise ait accentué 
les différences entre les pays occidentaux par rapport à des périodes antérieures. Ces indices font surgir une question : les gouvernements sociaux-démocrates n’auraient-ils pas pratiqué une politique spécifique pendant les années de crise ?
 
L’originalité de la social-démocratie fera donc l’objet de ce livre. Sa genèse sera expliquée. On se demandera si cette originalité subsiste encore dans la période la plus contemporaine et sous quelle forme. Il n’est jamais tout à fait sûr que la social-démocratie soit morte.
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Dans les premières décennies du XIXe siècle, les formes d’organisation politiques que connaissait l’Europe occidentale étaient le plus souvent la chose de milieux étroits, possédant fortune et éducation, dont les divisions n’obéissaient pas à un critère déterminant, mais où pouvaient jouer aussi bien des raisons familiales, économiques, idéologiques, et qui n’avaient nul besoin d’organisations permanentes et nationales dans la mesure où chaque représentant était l’élu d’un petit nombre d’électeurs. La vie politique ne pouvait ainsi exprimer pleinement les conflits touchant aux principes de la société ; les « pays légaux » étant trop étroits, les « passions vraies », pour reprendre une expression de Tocqueville, couraient le risque d’être exclues de la vie politique proprement dite3. C’est l’élargissement du droit de vote tout au long du siècle qui a entraîné des mutations décisives. Il a peu à peu étendu la sphère publique aux dimensions de la société entière. Dans son ouvrage classique, Moisei Ostrogorski a montré que l’obligation de recueillir un soutien des masses électorales a poussé les partis d’opinion existants dans la recherche d’implantations locales, dans la constitution de comités électoraux, puis dans la fédération de ces comités dans une organisation hiérarchisée4.
 
 
Ainsi, quelles que fussent les différences de contexte politique, les partis ont de plus en plus pris en charge une fonction réelle de médiation entre les peuples et les gouvernements. Mais c’est l’apparition des partis ouvriers, à partir de mouvements préexistants, associations diverses, syndicats, coopératives, qui modifia réellement la situation en permettant l’expression d’un intérêt collectif majeur dans la vie politique et en rompant ainsi avec le principe d’organisation libérale qui faisait des partis avant tout une sommation de volontés individuelles.
 
Les organisations, partis et syndicats qui ont constitué le mouvement ouvrier en Europe occidentale se sont, pour la plupart, formés dans le dernier tiers du XIXe siècle. Le Parti social-démocrate allemand (SPD) s’organise entre 1869 et 1875, le Parti autrichien naît en 1888. En 1900, se constitue un Comité de Représentation du Travail en Angleterre, qui prend le nom de Parti travailliste en 1906. Les pays scandinaves, tout en constituant encore une réalité quelque peu excentrique, relèvent du même phénomène. Le Parti social-démocrate suédois (SPD) est créé en 1889. Mais ces mouvements n’ont vu leurs contours réellement précisés et n’ont eu un poids réel qu’au tournant du siècle, les quatorze années précédant la guerre marquant des progrès considérables, tant pour les effectifs syndicaux et les adhésions partisanes que pour les résultats électoraux. Ainsi, en Allemagne, les syndicats d’obédience social-démocrate qui totalisaient moins d’un demi-million de membres en 1898, en regroupent 2 374 000 en 1913. Le parti, pour sa part, passe de 384 327 adhérents en 1907 à 1 085 905 en 1914. Le Reichstag comprend 44 députés sociaux-démocrates en 1974 et 110 en 1912. Les effectifs des Trade-Unions anglais passent de 1 500 000 en 1893 à plus de 4 000 000 en 1913, et le nombre des députés travaillistes aux Communes de 2 en 1900 à 42 en 1910. Ce renforcement des positions et de l’influence du socialisme et du syndicalisme trouve ses raisons principales dans l’épanouissement du capitalisme, la part plus grande prise par l’industrie, et donc l’accroissement du prolétariat industriel.
 
L’examen montre qu’il y a une réalité commune entre des partis qui sont massivement représentatifs de leur classe ouvrière nationale et qui le sont principalement par les liens qu’ils entretiennent 
avec les syndicats, quelles que soient la diversité de leurs rapports, la subordination du syndicat au parti ou l’inverse, ou encore la complémentarité, et par la fidélité d’un vote de classe qui structure leurs électorats. Ces partis ont pris corps dans les pays industrialisés, anciennement ou plus récemment, et où la démocratie parlementaire était en train de se constituer. Cette réalité commune rapproche le Parti travailliste, le Parti belge, les Partis allemand et autrichien, les Partis d’Europe du Nord, hollandais et danois, et les Partis scandinaves, auxquels il faudrait ajouter ces prolongements européens que sont les Partis australien et néo-zélandais. Dans la mesure où le Parti allemand, par son prestige, son influence et sa puissance, exerce le premier rôle dans l’Internationale d’avant 1914, l’expression social-démocrate peut être utilisée pour qualifier cet ensemble. Celui-ci se différencie, à la fois, des Partis socialistes, qui n’ont pas de liens organiques avec les syndicats, partis largement déjà interclassistes, qui ont surtout une fonction d’expression politique, et des partis luttant contre des régimes répressifs. Ces autres Partis socialistes ont eu évidemment nombre de préoccupations communes avec la social-démocratie, mais les différences structurelles ont entraîné des évolutions contrastées, totalement opposées comme en Russie, différentes avec la France.
 
Nous privilégions donc, résolument, la structure. Non pas que l’idéologie n’ait pas une importance réelle. Mais cette structure a aussi pour caractère de supposer plusieurs idéologies conflictuelles. Chaque parti — à un moindre degré, en Angleterre — a connu une aile gauche révolutionnaire, une droite plus ou moins révisionniste, un centre orthodoxe. Les contemporains ont eu parfois conscience de cette situation. Ainsi, le Belge César de Paepe, dans le message qu’il adressait au VIe Congrès du POB, s’exprimait en ces termes : « Parti ouvrier ! Quoi de plus large, de plus précis et de plus simple à la fois ? Qu’ajouteraient les mots socialiste, collectiviste, rationaliste, démocrate, républicain et autres épithètes limitatives ? Qui dit “Parti ouvrier” dit “parti de classe”. Et, dès que la classe ouvrière se constitue en parti, que voulez-vous qu’elle soit autre chose dans ses tendances et dans ses principes que socialiste et républicaine ? Tel groupe parmi 
nous aura peut-être plus de propension pour telle ou telle de ces épithètes, soit (...) Mais que tous viennent se ranger sous cette appellation, qui, depuis sa fondation, est celle de notre parti, le Parti ouvrier. »5 Le parti de classe démocratique pour le moment considéré, a lutté pour la conquête du pouvoir dans des structures démocratiques et a été un élément décisif dans l’évolution des sociétés européennes. En effet, par sa double nature de « parti syndical », pour reprendre une expression de Max Weber, la social-démocratie a articulé le mouvement politique et le mouvement économique, et non sans conflits internes évidemment, a pu gérer à la fois le mouvement revendicatif et la force électorale du monde du travail. Le délégué suédois au Congrès de l’Internationale de 1889 soulignait déjà le fait : « Le parti à ses débuts s’occupait presque exclusivement de l’agitation politique, mais depuis que les ouvriers s’organisent en syndicats, les problèmes économiques et sociaux se posent au premier plan. »6
 
La division économique de la société est devenue ainsi le pivot du débat politique et le monde du travail, par ses organisations, partiellement avant 1914, plus complètement par la suite, a été représenté dans l’Etat. Le rapport des forces entre les classes issues de la révolution industrielle a commencé à être rééquilibré, le pouvoir à être partagé.
 
Cette présence du monde du travail dans les structures de la social-démocratie s’est concrétisée de manière différente selon les contextes nationaux. En Allemagne, la social-démocratie a tendu à organiser autour d’elle un véritable « milieu de vie », a développé toutes les fonctions d’une société prête à assurer la relève du capitalisme7. Autour du parti et des syndicats ont gravité un ensemble de groupements, de journaux, d’associations, de coopératives, de maisons du peuple, de sociétés culturelles et sportives. Le parti lui-même a été pleinement un parti ouvrier, particulièrement d’ouvriers professionnels. En 1912, ceux-ci représentaient 66,4 % 
des députés élus au Reichstag. Le cœur de l’organisation reposait sur les relations étroites entre le parti et les syndicats. La priorité chronologique du parti et la primauté donnée au politique par le marxisme ont placé, dans une première phase, les syndicats dans une dépendance relativement étroite. Mais, dans les premières années du siècle, les rapports ont évolué vers une situation plus équilibrée. La force des syndicats, leur capacité accrue de négociation, leur meilleure coordination interne les ont amenés à conduire une action plus autonome et à contrecarrer plusieurs orientations politiques du parti tout aussi bien la revendication par la gauche de l’utilisation politique de la grève de masse que la trop grande volonté d’ouverture des révisionnistes vers les classes moyennes. Le modèle « allemand » a ainsi amené le développement parallèle de deux organisations, séparées formellement, mais profondément mêlées par les relations personnelles de toutes sortes et à tous les niveaux. Cet ensemble a vu peu à peu s’individualiser une bureaucratie de permanents politiques, syndicaux, sociaux qui ont fait l’efficacité administrative de la social-démocratie. Robert Michels a vu dans la constitution de cette puissante bureaucratie la cause directe de l’impuissance politique de la social-démocratie, l’organisation devenant un but en soi8. C’est là tout un débat. Il nous importe seulement de noter pour le moment que si une part des dirigeants sociaux-démocrates est venue du monde intellectuel, avocats et journalistes essentiellement, universitaires dans une moindre mesure, le fonds social de cette bureaucratie a été composé essentiellement de militants ouvriers. Une évolution de même nature a caractérisé le Parti autrichien.
 
Le Parti suédois a représenté un même type de réalité sociale et culturelle. Mais l’organisation en a été un peu différente. En effet, il a été formé par le regroupement d’organisations ouvrières. Les associations professionnelles se sont constituées avant le parti. Mais, ensuite, l’union a été étroite entre le parti et les syndicats. L’adhésion des associations syndicales locales au parti a d’abord 
été déclarée obligatoire. Parallèlement, les sociaux-démocrates ont développé de puissantes organisations pour encadrer le monde du travail, les femmes et les jeunes particulièrement. Ce mode d’affiliation a assuré la prédominance des éléments ouvriers, 80 % environ des effectifs en 1913. Les tâches essentielles étaient le fait de permanents rétribués par les syndicats, les coopératives, les mutuelles. Le Parti suédois a ainsi réalisé la conjonction de fonctions d’encadrement, de service et d’expression du monde du travail.
 
La structure du Parti travailliste est encore autre. Il a été fondé en 1900 sur la base d’une décision du Congrès des Trade-Unions. Il est né pour être la traduction parlementaire des syndicats. Jusqu’en 1906 d’ailleurs, il porte le nom de « Comité de Représentation du Travail ». A côté des syndicats, étaient représentés des partis politiques, la Fédération sociale démocrate, fondée en 1882, le Parti indépendant du Travail, créé en 1893, et un mouvement de pensée, la Société fabienne, constituée en 1884. Jusqu’en 1918 les adhésions individuelles furent interdites. Les syndicats adhéraient au parti après un vote majoritaire, ils assuraient par là même l’essentiel du financement du parti, ils lui donnaient leur force militante et pouvaient contrôler les congrès politiques. De ce fait, l’appareil proprement dit du parti était très limité. Le Parti travailliste était avant tout un groupe parlementaire qui avait pour tâche de coordonner l’action politique d’organisations sociales. Sa fondation n’avait d’ailleurs été rendue possible que par la crainte des syndicats de voir remis en cause par la législation leurs droits acquis dans la grève, par leur volonté d’avoir une réelle protection parlementaire.
 
Les exemples présentés montrent suffisamment le point commun, la social-démocratie a connu des rapports différents entre les organisations qui l’ont composée, mais elle a tendu au même résultat, institutionnaliser les luttes ouvrières et représenter politiquement le monde du travail dans l’Etat, pour que celui-ci devienne un « Etat social », fondé sur des partis, expressions directes de la société. Tout ceci n’a été rendu possible que par la présence effective du monde ouvrier dans la structure social-démocrate, articulée autour du couple fondamental du parti et 
du syndicat. L’importance de la bureaucratie a été un caractère second, variable selon le principe d’organisation mis en œuvre, réelle en Allemagne, faible en Angleterre.
 
Ces traits, qui ont caractérisé la social-démocratie naissante, ont duré, pour l’essentiel, jusqu’au milieu des années soixante et demeurent plus ou moins fortement perceptibles aujourd’hui. Les rapports entre les partis et les syndicats ont certes évolué. Les types d’organisation d’origine ont perdu leurs arêtes vives. La croissance des responsabilités syndicales a contribué à rééquilibrer les rapports respectifs dans les pays du « modèle allemand », et les difficultés de l’exercice du pouvoir ont créé une plus grande distance entre les partis et leurs soutiens syndicaux. Mais, dans tous les pays de social-démocratie, les partis ont continué d’assurer l’identification idéologique nécessaire, et les couples fonctionnels, plus conflictuels, n’ont pas été brisés. Plus encore, l’infrastructure humaine et financière des partis a continué souvent d’être assurée par les syndicats. Les liens personnels assurent la cohérence ou la confrontation permanente. Dans la plupart des pays, même s’il ne s’agit plus d’un milieu de vie isolé dans la société, la social-démocratie continue de s’associer un nombre important de mouvements coopératifs, professionnels, associatifs et culturels.
 
La transformation la plus importante qu’a connue la social-démocratie a été le changement de la composition sociologique des partis. Mais ce n’est pas un fait récent, il s’agit d’une tendance qui était à l’œuvre avant 1914, les partis s’ouvrant progressivement aux nouvelles catégories salariées engendrées par le développement économique. Ces catégories ont occupé une place de plus en plus notable, tout particulièrement dans les années qui ont suivi la seconde guerre mondiale. Les partis eux-mêmes ont pris acte de cette évolution et n’ont plus voulu se présenter seulement comme des « partis de classe », mais ont entendu devenir « des partis du peuple entier » ou des « grands partis populaires réformateurs ». Ce fut, par exemple, pour le SPD, un des enjeux du Congrès de Bad-Godesberg en 1959. Mais, d’une part, la social-démocratie a pu mener cette ouverture sans perdre la présence ouvrière qui a fait sa spécificité originelle, d’autre part, et surtout l’élargissement de la base sociale de la social-démocratie s’est 
principalement fait en direction des salariés. En 1969 encore, au moment de la formation de la « petite coalition » en Allemagne, sous la direction de Willy Brandt, 41,7 % des adhérents du SPD appartenaient à la classe ouvrière ; si l’on y ajoute les 31,6 % d’employés, il est visible que le SPD était essentiellement un parti de salariés. Le cas est plus net en Autriche où, en 1971, 90 % des membres étaient des salariés. En Suède, LO, la centrale syndicale, donne encore aujourd’hui au parti l’essentiel de ses adhérents, l’adhésion collective demeurant la règle. En Grande-Bretagne, en 1976, sur 6459 127 adhérents que comptait le Labour Party, 5 500 000 étaient affiliés collectivement par les syndicats.
 
Il est clair que dans la période contemporaine, les partis sociaux-démocrates ne reflètent pas, à échelle réduite, la composition socio-économique de la population. Le poids des salariés, et même celui de la classe ouvrière au sens étroit, est beaucoup plus important parmi leurs adhérents que dans la population globale. La social-démocratie continue de représenter d’une manière disproportionnée celle des salariés. La dilatation des électorats ne doit pas empêcher de voir que jusqu’aux années soixante, la force électorale des partis sociaux-démocrates a été faite du support massif des ouvriers. La démonstration en a été réalisée dans chacun des pays. Nous ne prendrons que deux exemples. En Angleterre, en 1964, 72 % des ouvriers, en 1970, 64 % apportaient leurs suffrages au Parti travailliste9. En Suède, en 1956, 74 % des ouvriers, en 1968, 77 %, en 1976, 68 % votaient pour la social-démocratie10.
 
Ainsi, un siècle après sa constitution empirique, la structure social-démocrate est encore repérable dans ses traits principaux. Le projet d’être un « parti du peuple entier » — qui n’était pas celui de la social-démocratie avant 1914 — a reflété l’évolution sociale autant que les exigences du pouvoir en démocratie. Mais, même aujourd’hui, il ne décrit pas vraiment la réalité, car la social-démocratie s’est construite sur un rapport particulier à la société. 
Elle a réalisé un type de parti profondément différent des partis libéraux et même républicains, dont le principe était d’agréger des opinions individuelles, elle a représenté directement sur la scène politique des intérêts sociaux, étroitement définis, d’abord ceux de la classe ouvrière, plus largement ensuite, ceux du monde salarial. Il y a eu d’autres exemples, le cas des partis paysans, en Suède ou en Europe centrale, présente des analogies. Mais la force de la social-démocratie fut qu’elle se fonda sur la division majeure de la société moderne, séparant les propriétaires des moyens de production et les salariés ; les partis paysans, pour leur part, ont inévitablement décliné là où ils avaient pu se constituer, les partis ouvriers, par contre, ont crû et sont devenus les partis du salariat, tout en gardant la logique qui les avait fait naître, d’articuler directement le social au politique.
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Lorsque le terme de social-démocrate est apparu dans le vocabulaire politique, aux environs de 1848, il désignait ceux qui ajoutaient à la revendication de la démocratie politique, la revendication « sociale », c’est-à-dire l’amélioration de la condition ouvrière. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la démocratie parlementaire ou ce que l’on appelait plus couramment « la démocratie » signifiait pour l’essentiel la désignation des gouvernants par des élections au suffrage universel. En choisissant de se dénommer sociaux-démocrates, les partis socialistes de certains pays européens manifestaient de façon symbolique leur double engagement en faveur de la démocratie et de la justice sociale. Mais la conjonction de ces deux revendications n’a pas revêtu la même force dans tous les partis socialistes. Il faut d’abord expliquer pourquoi.
 
Ce qui identifiait certains socialistes de la seconde moitié du XIXe siècle comme sociaux-démocrates résidait donc dans leur attachement à la désignation des gouvernants par le suffrage universel. Un siècle plus tard, les sociaux-démocrates étaient perçus comme des démocrates parce qu’ils s’opposaient au totalitarisme : ils acceptaient la concurrence électorale entre plusieurs partis politiques et reconnaissaient la légitimité d’une pluralité d’intérêts sociaux en conflit les uns avec les autres. Ils adhéraient ainsi aux deux principes qui, pour le sens commun, font l’essentiel du 
pluralisme. En un siècle, la représentation de ce qui constitue l’essentiel de la démocratie avait changé, mais les sociaux-démocrates continuaient d’être définis par leur attachement à la démocratie. Pourquoi et comment un des courants du socialisme a-t-il accepté ce qui apparaît aujourd’hui comme le pluralisme ?
 
La quasi-totalité des partis politiques, en Amérique comme en Europe, acceptent toutefois le pluralisme ainsi défini, il faut dès lors se demander également si les partis sociaux-démocrates se sont simplement convertis au modèle général ou s’ils conçoivent et pratiquent le pluralisme de façon spécifique.
 

1 – La lutte pour le suffrage universel

 
Pendant les premières années de son existence, le parti social-démocrate allemand fait de l’élection des gouvernants au suffrage universel une de ses exigences essentielles. Certes, dès 1871, le Reichstag est élu au suffrage universel, mais le chancelier et le gouvernement ne sont ni désignés par le Reichstag ni responsables devant lui. D’autre part, le système électoral de Prusse a encore une forme censitaire (le système des « trois classes »). L’élection des gouvernants au suffrage universel ne sera établie que par la constitution de Weimar. En 1878, Bismarck fait voter une loi d’exception contre les sociaux-démocrates (elle est maintenue jusqu’en 1890). Cette loi répressive n’interdit pas toutefois à des candidats socialistes de se faire élire au Reichstag et d’y siéger. La politique de Bismarck a un double effet sur les socialistes. D’une part, elle engendre un sentiment d’exclusion et d’isolement (les autres partis ont voté la loi sur les socialistes). Mais elle contribue aussi à répandre l’idée qu’un authentique parlementarisme démocratique pourrait permettre une intégration jusqu’alors refusée. L’attachement des socialistes à la démocratie s’en trouve renforcé.
 
En Autriche, l’action du Parti social-démocrate (fondé en 1888, au Congrès d’Hainfeld) est en priorité tournée vers l’obtention du suffrage universel. Celui-ci n’est instauré qu’en 1906-1907, malgré la résistance des partis bourgeois. Le programme d’Hainfeld 
présentait, il est vrai, le parlementarisme comme « une forme moderne de la domination de classe », mais cela n’a pas empêché que le Parti et surtout son leader Victor Adler ne fassent en fait de la conquête du suffrage universel une de leurs priorités. Au demeurant, les réserves initiales au sujet du parlementarisme ont été abandonnées en 1901.
 
De même, le Parti social-démocrate suédois réclame, dès sa fondation en 1889, l’extension du droit de suffrage. Les libéraux appuient sur ce point les sociaux-démocrates dans une lutte qui prend, à certains moments, des formes très vives. Après une extension du droit du suffrage en 1906, c’est en 1918 qu’est acquis le principe d’un gouvernement responsable devant deux chambres élues l’une et l’autre au suffrage universel (incluant les femmes). La situation anglaise est à maints égards différente. Le Parti travailliste n’est fondé qu’en 1906, et il se constitue comme l’émanation d’un mouvement syndical à la fois puissant et ancien. Le marxisme en outre n’a jamais eu en Grande-Bretagne une influence comparable à celle qu’il a exercée sur le continent. Pourtant, le Parti travailliste apparaît comme l’héritier d’une tradition populaire qui, depuis la fin du XVIIIe siècle et l’émergence du « radicalisme politique », a mêlé à des degrés divers la revendication de démocratie politique (élargissement du droit de suffrage et réforme du parlement) et l’exigence d’égalité sociale.
 
Un certain nombre de partis socialistes européens (les Partis socialistes allemand, autrichien, suédois, le Parti travailliste anglais) présentent donc la caractéristique commune d’avoir marqué dans les premières années de leur histoire, leur attachement à la démocratie parlementaire, en même temps qu’ils avançaient des revendications de justice sociale. Leur identité et leur culture se sont ainsi formées par la conjonction des deux éléments. Or le choix de la démocratie politique (entendue comme désignation des gouvernants par le suffrage universel) n’allait en fait nullement de soi pour des partis socialistes et ouvriers.
 
Dans son objet même, le socialisme se formulait comme un nouveau projet d’organisation sociale portant avant tout sur la production et l’échange. Son intérêt primordial allait vers « la question sociale », c’est-à-dire les conditions de vie et de travail 
de la classe ouvrière, non vers le mode de désignation des gouvernants. En outre, sur le plan proprement politique, les socialistes étaient initialement plutôt favorables à des formes de démocratie directe. Or ils se trouvaient confrontés à des régimes représentatifs. Le système représentatif, tel qu’il avait été inventé à la fin du XVIIIe siècle, supposait qu’une fois son élection acquise, le représentant fût indépendant des volontés de ses électeurs. L’élection n’était pas conçue comme une transmission de volontés, mais seulement comme une habilitation à gouverner. Le peuple était jugé apte non à gouverner, mais à choisir les individus les plus capables d’agir à sa place et en son nom. Aux représentants seuls incombait la tâche de former et de formuler par leurs délibérations la volonté commune. Le principe de l’indépendance des représentants se traduisait par des institutions concrètes qui s’étaient imposées partout : le rejet du mandat impératif et la non-révocabilité des élus. Le sens commun tend aujourd’hui à oublier qu’à son origine le gouvernement représentatif n’a été ni conçu ni mis en pratique comme gouvernement du peuple par lui-même. Cela empêche de voir en quoi l’adoption du principe représentatif n’allait nullement de soi pour les socialistes. Luttant pour le suffrage universel et confrontés à des régimes représentatifs, les partis sociaux-démocrates ont été conduits, du fait de la situation dans laquelle ils étaient placés, à revendiquer l’extension du droit de suffrage dans le cadre déjà existant. Ils se sont ainsi trouvés accepter de facto le système représentatif.
 
L’acceptation du suffrage universel lui-même n’était pas sans poser de problèmes aux socialistes, comme le montrent les critiques de Marx. Le suffrage universel et l’universalité des droits politiques sont en effet pour Marx l’expression d’une illusion et d’une aliénation tant que dure l’ordre économique capitaliste. Dans une société capitaliste, les hommes sont concrètement inégaux dans leurs conditions d’existence. L’égalité de leurs droits politiques est simplement abstraite et illusoire. Elle dissimule aux yeux des agents la lutte des classes et la réalité de leur inégalité concrète. Le suffrage universel contribue ainsi à asseoir la légitimité de la domination bourgeoise. Indépendamment des analyses de Marx, l’égalisation des volontés réalisée par le suffrage universel emporte la conséquence que la seule source de légitimité est la majorité. 
Or pour les premiers socialistes, la légitimité des revendications sociales ne tenait pas à ce qu’elles étaient partagées par une majorité, elles apparaissaient comme justes en elles-mêmes du fait de l’exploitation subie par la classe ouvrière. En faisant du droit de suffrage pour tous une de leurs revendications essentielles, les socialistes se trouvaient ainsi conduits à accepter, en rupture avec leurs origines, le principe de majorité. Enfin, les mouvements socialistes ne se concevaient pas à leur origine comme des organisations visant à gagner l’adhésion de tous les citoyens sans exception, mais comme l’expression d’une classe. La logique majoritaire et la logique de classe conduisent à des stratégies différentes : la première implique la recherche d’un élargissement illimité, la seconde l’adéquation à une spécificité11.
 
Ainsi, en revendiquant une extension du droit de suffrage à l’intérieur d’institutions déjà existantes, les mouvements ouvriers de certains pays européens ont été conduits à accepter d’autres principes essentiels de la démocratie contemporaine (le principe représentatif, le principe de majorité) qui étaient initialement étrangers au socialisme. C’est en luttant pour l’extension du droit de suffrage que les partis sociaux-démocrates sont devenus démocrates.
 
Une affinité potentielle intrinsèque unit certes la revendication du droit de suffrage pour tous et la revendication de justice sociale. Le rejet de l’inégalité politique se laisse aisément associer au rejet de l’inégalité sociale. Dans les faits, c’est par le biais de l’idée égalitaire que les deux types de revendications ont fusionné. Mais comme l’adhésion au principe du suffrage universel se trouvait impliquer l’adhésion à d’autres principes étrangers au socialisme, on s’explique que la synthèse entre le socialisme et la démocratie ne se soit pas réalisée partout en Europe.
 
En réalité, pour expliquer la synthèse qui s’est opérée dans certains pays seulement, il faut faire intervenir un autre élément, de nature chronologique : le rapport temporel entre l’industrialisation 
(et l’organisation du mouvement ouvrier qui l’accompagne) et l’établissement du parlementarisme démocratique. Lorsqu’en 1871, le Reich est formé, l’Allemagne compte encore 65 % de ruraux, l’industrialisation est un résultat de la politique bismarckienne. La lutte pour le parlementarisme démocratique se déroule précisément pendant ces années de l’industrialisation. En Autriche et en Suède la chronologie est analogue : l’industrialisation et l’organisation du mouvement ouvrier (sous la double forme politique et syndicale) se produisent au moment où est menée la lutte pour la désignation des gouvernants au suffrage universel. La situation anglaise est en partie différente : dès 1831, près de la moitié de la population active travaille soit pour l’industrie soit pour le commerce. Le syndicalisme ouvrier, organisé dès 1824-1825, constitue pendant tout le cours du siècle une force puissante et structurée. Cependant, sur un point décisif, la situation anglaise est analogue à celle de l’Allemagne, de l’Autriche ou de la Suède : le mouvement ouvrier se forme avant que la démocratie parlementaire ne soit instituée.
 
Le caractère crucial de la chronologie est d’ailleurs confirmé a contrario par le cas français. Là, le suffrage universel est acquis très tôt, en 1848, dans une société encore largement rurale. En outre, c’est le suffrage universel qui a porté Louis-Napoléon au pouvoir, c’est lui encore qui l’y a maintenu par les plébiscites. L’industrialisation et l’organisation du mouvement ouvrier ne se sont produites que plus tard. La question de la misère ouvrière a dominé la conscience collective alors que le suffrage universel était déjà établi, alors même (après 1875), que le parlementarisme démocratique était établi. Cela a puissamment contribué à asseoir dans le mouvement ouvrier la croyance que le suffrage universel et le parlementarisme ne résolvaient nullement la « question sociale ». Toute l’histoire du mouvement ouvrier français a été marquée par cette déception initiale vis-à-vis du parlementarisme démocratique.
 
Si l’attachement à la démocratie politique a été plus fort dans certains mouvements ouvriers, c’est avant tout parce que le suffrage universel n’était pas encore acquis au moment où ces mouvements se sont constitués. L’égalité des droits politiques pouvait 
ainsi partager avec la réduction des inégalités sociales un caractère essentiel : apparaître comme un objet à conquérir. Un mouvement social, surtout s’il n’est pas celui des classes dirigeantes, a besoin de présenter à ses militants des objectifs à atteindre, il ne peut les mobiliser pour la simple défense du statu quo. La chronologie a rendu historiquement efficace l’affinité potentielle entre les formes politique et sociale de l’égalitarisme. Mais surtout, les acteurs sociaux accordent d’autant plus de valeur à un objet, une fois celui-ci atteint, qu’ils voient dans cette issue le fruit de leurs propres efforts. Aussi les sociaux-démocrates se sont-ils profondément attachés à la démocratie, une fois celle-ci conquise : elle apparaissait comme le résultat de leur combat. L’attachement aux procédures du parlementarisme démocratique est ainsi devenu partie intégrante de la culture politique social-démocrate. La social-démocratie est sans doute d’abord, dans ses origines premières, le produit d’une coïncidence chronologique.

 

2 – La démocratie transformée : la représentation comme procédure d’intégration

 
En luttant pour obtenir la désignation des gouvernants par le suffrage universel, certains partis socialistes engageaient donc un processus qui transformait le socialisme. Mais l’acceptation de la démocratie leur a été pour ainsi dire facilitée parce qu’en intervenant sur la scène politique, ces partis transformaient en même temps la démocratie représentative dans un sens conforme à leurs principes.
 
Ces partis étaient en effet des acteurs politiques d’un type inédit : les organisations politiques autonomes d’une classe sociale définie par sa position dans la production. Ils étaient de surcroît profondément enracinés dans la réalité sociale et constituaient souvent de véritables « contre-sociétés » encadrant les individus « du berceau à la tombe »12. Les partis sociaux-démocrates faisaient ainsi pénétrer le conflit économique des classes sur la scène politique. 
A partir du moment où existait un parti de la classe ouvrière, l’acte de voter pouvait devenir un moyen d’exprimer une appartenance et une différence de classe. Les élections au suffrage universel pouvaient alors ne plus apparaître comme une dissimulation de la lutte des classes, mais comme son expression. De fait, dans la dernière décennie du XIXe siècle et le début du XXe, les élections sont de plus en plus perçues comme une forme et un instrument de la lutte des classes. Dans une telle perception cependant, les élections et la démocratie ne sont pas des fins par elles-mêmes, elles n’ont de valeur que comme instruments au service de ce qui demeure la cause suprême : la lutte des classes. Cette vision instrumentale des élections a beaucoup contribué à créer dans les esprits un durable attachement à la démocratie.
 
De plus, la constitution de partis ouvriers autonomes altérait le principe représentatif lui-même. En effet les partis sociaux-démocrates étaient des organisations fortement structurées, soumettant les députés au contrôle de la direction du parti et exigeant d’eux une stricte discipline de vote au sein du parlement. Le représentant ouvrier siégeant au parlement apparaissait comme un simple mandataire du parti, comme le porte-parole d’une classe dont la volonté était formulée en dehors du parlement13. Cela se traduisait en des pratiques concrètes que l’on retrouve dans tous les partis sociaux-démocrates : stricte discipline de vote au sein du parlement, prééminence de la direction du parti sur les députés. Une telle transformation du parlementarisme constituait en fait une rupture avec ses principes originels. Les députés n’avaient plus pour tâche de former la volonté commune par leurs libres délibérations, ils devenaient les porteurs de volontés déjà formées. Le parlement devenait dès lors simplement le lieu où s’enregistrait et se reflétait un rapport de forces entre des positions préalablement déterminées par les partis.
 
Cette transformation du parlementarisme en reflet du rapport de forces permet de comprendre le lien qui unit la social-démocratie et le scrutin proportionnel. On a trop peu remarqué que la plupart des pays dans lesquels la social-démocratie a été 
puissante ont en fait choisi le scrutin proportionnel, c’est-à-dire le scrutin qui a pour objet de refléter le plus exactement possible le rapport des forces politiques au sein du pays. La Suède n’a jamais cessé de pratiquer le scrutin proportionnel depuis 1906. En Autriche et en Allemagne, le scrutin proportionnel avait été adopté dans les constitutions de l’entre-deux-guerres, et les constitutions votées après 1945 l’ont conservé, même si elles en changeaient les modalités. L’Angleterre constitue évidemment une exception à cette règle. Mais, aussi bien, c’est là sans doute une des raisons pour lesquelles la social-démocratie n’a jamais pu s’y déployer complètement et devenir une véritable forme de gouvernement.
 
Enfin le parlementarisme était lié, par ses origines historiques, à la vision libérale selon laquelle l’Etat est extérieur à la société et constitue une instance neutre située au-dessus des différents intérêts sociaux et économiques. La croyance que le parlement est un lieu neutre par rapport aux intérêts économiques ne pouvait se maintenir dès lors que siégeait au parlement un parti qui se proclamait expressément le porte-parole de la classe ouvrière. Les partis sociaux-démocrates n’ont jamais accepté le modèle d’un Etat totalement extérieur et neutre. Sur ce point, la social-démocratie s’oppose de manière fondamentale au libéralisme, ou du moins à cette version du libéralisme qui entend tracer une ligne de partage stricte entre l’Etat et le domaine des intérêts particuliers14. Par leur nature, les partis sociaux-démocrates introduisaient dès l’origine un intérêt économique particulier au sein de l’Etat.
 
La transformation de la représentation en reflet du rapport de forces entre les classes a permis aux sociaux-démocrates d’accepter 
plus aisément le parlementarisme. Mais la croyance que l’action électorale et parlementaire constituait une authentique forme de la lutte des classes a exercé un effet en retour sur les partis sociaux-démocrates. Elle a contribué à faire disparaître, dans leurs perspectives, l’idée d’un recours à d’autres formes d’action (en particulier l’ « action directe » et la grève générale qui faisaient partie de la tradition ouvrière)15. Surtout, le sentiment que le combat électoral constituait une forme de la lutte des classes a contribué à répandre l’idée que le conflit de classe pouvait se mener sans recours à la violence. Aucun parti social-démocrate n’avait à l’origine totalement répudié l’idée de violence. Partout cependant, au cours de la dernière décennie du XIXe siècle, les idées de lutte des classes et de violence commencent à se dissocier.
 
Avec l’apparition de partis ouvriers faisant le choix de la démocratie, la représentation a produit un effet tout différent de celui que visaient ses inventeurs. Elle avait pour objet de sélectionner des gouvernants habilités par le peuple et ayant sa confiance, elle s’est révélée un facteur d’intégration sociale. En permettant au conflit social de se refléter au sein des institutions politiques, elle a partiellement transformé ce conflit en compétition électorale. Du coup, le conflit de classe se trouvait à la fois transposé et pacifié.
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